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Situation au Mali 
Rapport du Secretaire general 
I. Introduction 

1. Par sa resolution 2423 (2018), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2019 et m’a prie de lui faire rapport tous les trois mois 
sur la suite donnee a la resolution, en particulier sur les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et Faction menee 
par la MINUSMA pour l’appuyer. 

2. Dans la declaration de son President en date du 3 avril 2019 (S/PRST/2019/2), 
le Conseil de securite m’a prie d’inclure dans le present rapport des recommandations 
sur les mesures concretes a prendre dans les trois domaines prioritaires, a savoir 
l’aboutissement de la reforme constitutions lie a Tissue d’un processus de 
collaboration et de participation, 1’adoption d’un plan global en vue d’un 
redeployment effectif des Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes et 
restructures vers le nord du Mali et la creation de la zone de developpement 
economique des regions du nord, mesures qui doivent etre mises en oeuvre par les 
parties maliennes au cours du prochain mandat de la MINUSMA, ainsi que de 
formuler des recommandations sur les moyens de renforcer l’appui que fournit la 
Mission dans le centre du Mali. Le Conseil m’a egalement demande de presenter des 
options en vue d’une possible adaptation significative de la MINUSMA, afin que cette 
derniere renforce l’efficacite de son soutien a la mise en oeuvre de l’Accord, en 
consacrant davantage d’attention aux taches prioritaires, sans pour autant mettre en 
peril la stability du Mali et de la region du Sahel, consolide son role central dans le 
soutien a la mise en oeuvre de l’Accord et accroisse sa capacite d’interaction avec les 
autres forces de securite, qui peuvent etre des instruments se renforpant l’un l’autre, 
afin de retablir la paix et la stability au Mali et dans la region du Sahel, comme indique 
dans la resolution 2423 (2018) du Conseil de securite. 

3. Le present rapport fait le point sur les principaux faits nouveaux intervenus au 
Mali depuis mon precedent rapport (S/2019/262). II contient egalement des 
recommandations concernant des mesures concretes et des moyens de renforcer 
l’appui que fournit la Mission dans le centre du Mali ainsi que des options en vue 
d’une possible adaptation de la MINUSMA. 
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II. Principaux faits nouveaux et recommandations concernant 
des mesures concretes 

A. Principaux faits nouveaux sur le plan politique 

Principaux faits nouveaux 

4. Le 5 avril, environ 15 000 personnes ont manifesto a Bamako contre la mauvaise 
gestion presumee des affaires du pays par le Gouvernement malien et l’escalade de la 
violence dans le centre du Mali. La manifestation a eu lieu a l’initiative de dirigeants 
religieux, des partis de l’opposition politique et d’organisations de la societe civile 
representant les fonctionnaires et les enseignants qui etaient en greve pour protester 
contre leurs conditions de travail. Le 16 avril, le President Ibrahim Boubacar Keita 
s’est adresse a la nation pour tenter de desamorcer les tensions. II a annonce le 
versement des traitements des enseignants et le deployment de forces de securite 
nationales supplementaires dans le centre du Mali et s’est engage a preter assistance 
aux victimes de la violence. 

5. Le 17 avril, le president du groupe parlementaire du parti au pouvoir, 
Rassemblement pour le Mali, de concert avec les partis de l’opposition politique, a 
presente une motion de censure contre le Gouvernement. Le 18 avril, suite a un vote 
sur la motion de censure, le Premier Ministre, Soumeylou Boubeye Maiga, a presente 
sa demission et celle de son gouvernement au President Keita. 

6. Le 22 avril, le President Keita a designe Boubou Cisse, ancien Ministre de 
l’economie et des finances, comme nouveau Premier Ministre et l’a charge de former 
un nouveau gouvernement d’ouverture, apres des consultations avec la coalition au 
pouvoir et avec les partis d’opposition. Le 2 mai, le Premier Ministre Cisse a signe 
avec les representants de plusieurs partis d’opposition un accord politique fixant les 
modalites de la participation des partis de l’opposition et des groupes de la societe 
civile au nouveau gouvernement. Y est preconisee la tenue d’un dialogue politique 
ouvert a tous afin d’examiner, entre autres choses, la revision de la Constitution ; par 
ailleurs, les signataires de l’accord reaffirment leur determination a mettre en oeuvre 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Soumaila Cisse, chef de 
l’opposition, a choisi de ne pas signer l’accord politique. 

7. Le 5 mai, le porte-parole du President Keita a annonce la formation d’un 
nouveau Gouvernement, qui compte 38 ministres, dont neuf femmes. Le 
Gouvernement precedent etait compose de 32 ministres, dont 11 femmes. Dix-huit 
ministres sont issus de la majorite presidentielle, trois de l’opposition politique, sept 
de groupes de la societe civile et les dix autres sont des technocrates. Ces nominations 
ont suscite des reactions mitigees. Si la majorite au pouvoir et la Coordination des 
mouvements de l’Azawad ont accueilli avec satisfaction la formation du 
Gouvernement, le chef de l’opposition, M. Cisse, a critique le nombre de ministres, 
le jugeant trop important et faisant valoir que cela representerait une charge inutile 
pour les finances publiques. Des personnalites feminines ont quant a elles deplore une 
diminution de la representation des femmes. 

Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

8. L’evolution de la situation politique au cours de la periode consideree, 
notamment la demission du Gouvernement, a freine la mise en oeuvre de 1’Accord. Le 
Comite de suivi de l’Accord a tenu deux sessions, les 18 mars et 15 avril. Les efforts 
visant a accroitre la participation des femmes au processus de paix n’ont debouche 
que sur peu de progres. 
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Extension de l’autorite de l’Etat 

9. Depuis mon precedent rapport, le pourcentage d’administrateurs civils presents 
a leur poste dans le nord et le centre du Mali n’a que legerement augmente, passant 
de 29 a 31 %, en depit de la publication, le 2 avril, d’un decret du Premier Ministre 
ordonnant aux fonctionnaires nommes dans ces regions de gagner leurs lieux 
d’affectation respectifs avant le 30 avril. 

10. L’effectif des forces de securite nationales deployees dans le centre et le nord 
du Mali a ete porte de 3 122 a 3 207 personnes. Dans la region de Mopti, 50 gardes 
nationaux supplementaires ont ete deployes. En outre, 35 policiers supplementaires 
ont ete deployes dans la region de Gao. 

11. En ce qui concerne l’installation d’administrations interimaires au niveau des 
cercles, un montant total de 1,2 million de dollars a ete alloue aux 21 conseils etablis 
pour appuyer Elaboration des plans d’action relatifs aux priorites desdites 
administrations. Le 27 mars, le President Keita a signe un decret definissant les 
modalites du transfert progressif des competences, y compris la gestion des ressources 
humaines et financieres, aux conseils regionaux, aux conseils de cercle et aux conseils 
municipaux. Cela devrait faciliter l’allocation de 30 % des recettes budgetaires de 
l’Etat aux collectivites territoriales, mesure prevue par 1’Accord. 

Recommandations concernant des mesures concretes - revision constitutionneile 

12. S’agissant de la revision constitutionneile, le comite d’experts a acheve ses 
travaux et presente le projet de proposition d’amendements a la Constitution au 
President Keita le l er avril. La creation du comite d’experts et d’un cadre consultatif 
national en janvier a permis de disposer des competences techniques et des capacites 
necessaires pour analyser les textes anterieurs et s’assurer que les dispositions de 
1’Accord seront prises en compte dans la version revisee du projet, ainsi que d’une 
instance permettant de consulter un large eventail de parties prenantes et de veiller a 
ce que personne ne soit exclu du processus de revision constitutionneile. Le 
Gouvernement a egalement tenu compte des appels lances par les principaux 
dirigeants de l’opposition et a decide de restructurer le cadre pour l’ouvrir a 
l’ensemble des 280 partis politiques du Mali. Toutefois, divers groupes d’opposition 
ont continue de boycotter les consultations. 

13. Le President Keita s’est entretenu separement avec divers partis politiques et 
organisations de la societe civile, avec lesquels il a debattu a cette occasion des 
amendements proposes, dont la creation d’un senat et d’une cour des comptes. Le 
front pour la sauvegarde de la democratic, une coalition menee par le chef de 
l’opposition, M. Cisse, et la Coalition des forces patriotiques ont boycotte la reunion 
avec le President. 

14. Le 16 avril, le President Keita a annonce qu’en reponse aux appels en faveur 
d’un debat plus approfondi sur la reforme constitutionneile, des consultations 
nationales avec les acteurs politiques et sociaux se tiendraient du 23 au 28 avril, et 
que les recommandations issues de ces consultations seraient prises en compte dans 
le projet de proposition qui serait presente a l’Assemblee nationale. A la suite de la 
demission du Gouvernement, le 18 avril, la presidence a annonce le report des 
consultations nationales, jusqu’a nouvel ordre. 

15. L’accord entre les principaux acteurs politiques signe le 2 mai definit le cadre 
de consultations ouvertes sur la nouvelle Constitution. L’achevement de la revision 
constitutionneile devrait etre la priorite immediate du Gouvernement en vue de 
soumettre a l’Assemblee nationale, des que possible, un projet de proposition ayant 
fait l’objet de consultations. Cela necessitera egalement une prorogation du mandat 
actuel des parlementaires, qui vient a expiration le 30 juin. 
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16. II faudrait demander instamment au Gouvernement malien, aux groupes armes 
signataires, a l’opposition politique et a la societe civile de prendre les mesures 
concretes visees dans la feuille de route et permettant d’atteindre les objectifs de 
reference pour : 

• Achever la revision constitutionnelle moyennant la tenue d’un referendum 
national et la promulgation d’une Constitution revisee refletant les 
reformes institutionnelles envisagees dans l’Accord, a la suite d’une 
concertation sans exclusive a la quelle auront pleinement participe le 
Gouvernement, les groupes armes signataires, l’opposition politique et la 
societe civile. 

Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

17. Les conditions de securite sont restees precaires dans le nord du Mali et ont 
continue de se deteriorer dans le centre ainsi que dans la region de Koulikoro. 

18. Le centre du pays connait une escalade de la violence intercommunautaire et les 
affrontements entre les Dogons et les Peuls, exacerbes par la presence de groupes 
extremistes, ont entraine la mort d’un grand nombre de civils, dont au moins 157 ont 
ete tues durant le massacre perpetre le 23 mars a Ogossogou dans la region de Mopti. 

19. Dans le nord du pays, la situation en matiere de securite dans les regions de Gao 
et de Menaka a ete marquee par des violences visant les populations locales, la 
recrudescence des actes de banditisme, des assassinats cibles de membres de groupes 
armes, signataires ou non de l’Accord, et des attaques contre les Forces de defense et 
de securite maliennes et la MINUSMA. Le 4 mai, des tensions entre les membres de 
la communaute des Daoussak affilies au Mouvement pour le salut de l’Azawad et a 
la Coordination des mouvements de l’Azawad a Talataye, dans la region de Gao, ont 
degenere en affrontements violents. Le nombre de victimes n’a pas pu etre confirme, 
les deux groupes ayant publie des declarations contradictoires. La Mission a use de 
ses bons offices pour prevenir une nouvelle escalade. Les hostilites ont repris entre 
les mouvements armes le 12 mai a In-Ouelen, a l’exterieur de Talataye, ce qui a permis 
a la Coordination des mouvements de l’Azawad de prendre le controle de certaines 
parties de Talataye. 

Attaques asymetriques et autres 

20. Au cours de la periode consideree, c’est dans le nord du Mali qu’a ete enregistre 
le plus grand nombre d’attaques asymetriques commises par des groupes terroristes 
(34 sur un total de 59), mais c’est dans le centre du pays que se sont produites les 
attaques les plus meurtrieres. 

21. Dans le nord, des attaques ont eu lieu dans toutes les regions, notamment dans 
celles de Gao (15), de Tombouctou (11), de Menaka (4) et de Kidal (4). En revanche, 
dans le centre, les attaques asymetriques se sont surtout concentrees sur la region de 
Mopti (24). 

22. Les Forces de defense et de securite maliennes sont restees les principales cibles 
et victimes d’attaques menees par des groupes terroristes. Au cours de la periode 
consideree, elles ont ete la cible de 35 attaques, au cours desquelles 67 soldats ont ete 
tues et 51 blesses, soit une augmentation par rapport aux 37 morts et 47 blesses 
enregistres pendant la periode precedente. Les attaques contre les Forces de defense 
et de securite maliennes ont ete les plus nombreuses dans les regions de Mopti (20 
attaques), de Tombouctou (8 attaques), de Gao (4 attaques), de Menaka (2 attaques) 
et de Koulikoro (1 attaque). L’attaque complexe menee le 17 mars contre les Forces 
armees maliennes a Dioura, dans la region de Mopti, a ete la plus meurtriere : 26 



soldats ont ete tues. Au cours d’une attaque contre un avant-poste des Forces de 
defense et de securite maliennes a Guire, dans la region de Koulikoro, le 21 avril, 11 
soldats ont perdu la vie. Au total, 12 attaques ont vise la MINUSMA, 11 attaques ont 
vise des groupes armes signataires et 1 attaque a vise des forces internationales. 

23. Au cours de la periode a l’examen, quatre soldats de la paix ont ete tues et 
12 blesses, contre 17 tues et 40 blesses au cours de la periode precedente. A Gao et a 
Menaka, 43 membres de groupes armes signataires ont ete tues et 17 blesses. 

24. On a enregistre 49 cas d’utilisation d’engins explosifs improvises, dont 36 (soit 
73 %) se sont produits dans le centre du Mali. Conformement au plan d’action visant 
a ameliorer la securite des soldats de la paix, des sessions de formation a 1’attenuation 
des risques lies aux explosifs ont continue d’etre organisees a l’intention des soldats 
de la paix de la MINUSMA. (On trouvera au paragraphe 62 des informations 
actualisees sur ces formations). 

25. Face a revolution rapide des menaces, la Mission a restructure ses moyens en 
fonction de ses priorites et libere des ressources pour pouvoir effectuer des patrouilles 
et pour renforcer la mobilite, l’adaptabilite et la reactivite de sa force. Entre octobre 
2018 et fevrier 2019, elle a augmente le nombre de de ses patrouilles de 129 % par 
rapport a la periode allant d’octobre 2017 a fevrier 2018. Seuls 25 % a 30 % des 
effectifs de la force de la MINUSMA ont ete affectes a des unites chargees de la 
protection de la force. Les compagnies specialises en convois de combat (soit 1 000 
soldats au total) ne sont pas comptabilisees dans le personnel affecte a la protection 
de la force, bien que ces unites s’occupent essentiellement d’escorter et de securiser 
les convois de la MINUSMA. 

26. La MINUSMA a egalement redouble d’efforts pour se preparer et repondre aux 
attaques visant ses bases et ses convois et les repousser. Comme je l’ai indique dans 
mon precedent rapport (S/2019/262) et ainsi que l’a montre l’attaque complexe qui a 
vise son camp d’Aguelhok le 20 janvier, la MINUSMA a considerablement renforce 
sa capacite a repousser vigoureusement les assaillants, qui, dans ce cas precis, etaient 
beaucoup plus nombreux que les soldats de la paix de la MINUSMA. D’importants 
efforts ont ete deployes pour remedier aux insuffisances en materiel (voir par. 6 7) et 
pour renforcer la coordination avec les autres forces de securite operant au Mali. 

Situation dans le centre/protection des civils 

27. La region centrale du Mali - ou, selon les estimations, vivent 30 % des 
20 millions d’habitants du pays - est restee celle ou l’on a enregistre le plus grand 
nombre d’attaques contre des civils et de victimes civiles, en raison d’une nouvelle 
intensification des affrontements et de la violence intercommunautaires, ainsi que des 
attaques par des groupes terroristes et des milices d’autodefense. Les violences 
intercommunautaires ont ete les plus marquees essentiellement dans les cercles de 
Koro et de Bankass, dans la region de Mopti, entre Dogons et Peuls, et dans le cercle 
de Djenne, toujours dans la region de Mopti, entre Peuls et Bambara. 

28. Dans le nord du Mali, on a egalement enregistre une degradation des conditions 
de securite principalement causee par des actes de banditisme et les activites de 
groupes terroristes et de groupes armes signataires, survenus pour la plupart dans les 
cercles de Gourma-Rharous, d’Ansongo et de Menaka, dans les regions de 
Tombouctou, de Gao et de Menaka, respectivement. 

29. Au total, il y a eu 245 atteintes a la securite au cours desquels 333 civils ont ete 
tues et 175 blesses, ainsi que 145 signalements d’enlevements de civils, contre 
267 atteintes a la securite, 225 morts et 149 blesses pendant la periode precedente. 
Au cours de la periode consideree, on a recense 10 explosions, qui ont fait 11 morts 
et 26 blesses parmi des civils dans les regions du centre du pays. 
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30. L’attaque du 23 mars contre le village d’Ogossogou, dans le cercle de Bankass 
(region de Mopti), a ete la plus meurtriere depuis 2012. Un groupe d’hommes armes, 
qui aurait ete essentiellement compose de chasseurs traditionnels connus sous le nom 
de dozos, a tue au moins 157 membres de la communaute peule, dont 46 enfants, 
blesse 65 autres civils et incendie 95 % du village. La MINUSMA, en coordination 
avec les forces armees nationales chargees de stabiliser la situation en matiere de 
securite, a immediatement riposte, ce qui a abouti au lancement de l’operation Oryx 
(voir par. 33). Le 24 mars, le President Keita a convoque une session extraordinaire 
du Conseil des ministres, lequel a publie un decret annonfant la revocation du chef 
d’etat-major des armees et la dissolution du groupe d’autodefense dozo Dan Na 
Ambassagou, presume etre implique dans cette attaque. Le groupe a refuse de se 
demanteler, invoquant la persistance de l’insecurite, tandis que d’autres voix se sont 
elevees pour reclamer la dissolution de l’ensemble des milices et groupes 
d’autodefense dans la region. Le procureur de Mopti a ouvert une enquete sur ces 
faits, laquelle est menee avec l’appui de la MINUSMA. 

31. Le 2 mai, la Mission a presente les conclusions de son enquete speciale sur les 
droits de la personne a Ogossogou au Ministre de la justice, qui a annonce 
l’arrestation de 10 suspects et l’ouverture d’une enquete penale confiee au Pole 
judiciaire specialise de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. La MINUSMA a fourni un appui technique aux diverses entites de la chaine 
penale dans l’ensemble du pays, notamment sur des questions relatives a la violence 
intercommunautaire dans la region de Mopti. 

32. Le 30 mars, le Gouvernement a lance l’operation Kapigdou, qui vise a retablir 
la stability et a endiguer la violence dans les cercles de Bankass et de Koro dans la 
region de Mopti et dans le cadre de laquelle sont menees des operations 
transfrontieres conjointes avec les forces armees du Burkina Faso. Le 11 avril, les 
unites antiterroristes burkinabe et les Forces de defense et de securite maliennes ont 
apprehende 24 terroristes presumes. Du 11 au 16 avril, les Forces armees maliennes 
et les forces internationales ont mene une operation conjointe dans la region du 
Liptako-Gourma, l’objectif etant de maintenir la pression exercee sur les groupes 
terroristes armes. Du 7 mars au 12 avril, les Forces de defense et de securite 
maliennes, les forces de l’operation Barkhane et les forces armees du Burkina Faso 
ont mene une operation conjointe dans la region de Gao, dans le but de debusquer les 
groupes terroristes et de les neutraliser, ainsi que leurs bases. 

33. Face a la degradation des conditions de securite dans le centre du pays, le 
30 mars, la MINUSMA a lance l’operation Oryx pour assurer une presence dissuasive 
dans la region de Mopti ; dans ce cadre, la force de la Mission et la police des Nations 
Unies menent des activites coordonnees, en cooperation avec les forces de l’operation 
Kapigdou. La MINUSMA se focalise sur les cercles de Bankass, Bandiagara et Koro, 
ce qui permet aux Forces armees maliennes de concentrer leurs ressources plus pres 
de la zone frontaliere. 

Lutte contre l’impunite pour les crimes mettant en peril le processus de paix 

34. La MINUSMA a intensifie 1’appui qu’elle apporte au Gouvernement dans sa 
lutte contre l’impunite. Elle a entrepris une evaluation de la reponse judiciaire aux 
violences intercommunautaires depuis 2017 dans le centre, afin de formuler des 
recommandations concernant une strategic en matiere de poursuites visant a mieux 
faire appliquer le principe de responsabilite penale. Elle a egalement continue de 
soutenir le projet integre de justice et de reconciliation lance en juillet 2018 dans le 
cercle de Koro, dans la region de Mopti. 

35. En collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
la Mission a continue de fournir une assistance technique au Pole judiciaire specialise 
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de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, notamment en 
proposant des activites de formation et de mentorat a 1’intention tant des magistrats 
que des enqueteurs et en pretant un appui dans le cadre d’enquetes importantes. Au 
total, 460 affaires font actuellement l’objet d’une enquete du Pole, dont 207 relevent 
du terrorisme, 47 de la criminalite transnationale organisee et 206 des affaires penales 
generates. 

36. Malgre la precarite de la situation de securite, qui provoque l’absenteisme et le 
depart et la reinstallation de certains fonctionnaires, des efforts accrus ont ete faits 
pour nommer et deployer des responsables de l’appareil judiciaire et de 
1’ administration penitentiaire dans le nord et le centre du Mali, comme cela a 
notamment ete le cas du directeur regional de 1’administration penitentiaire de 
Taoudenni. 

Mesures d’appui au redeploiement des Forces de defense et de securite maliennes 
reconstituees et restructurees 

37. Au vu de la complexity de la situation de securite, le redeploiement effectif des 
Forces de defense et de securite maliennes reconstituees et restructurees dans le nord 
du Mali est une condition prealable a l’etablissement ou au retablissement de 
T autorite de l’Etat. II aura un effet dissuasif et permettra d’endiguer la proliferation 
des activites terroristes et de la criminalite organisee et facilitera la lutte contre 
l’impunite et le retour des representants civils de l’Etat malien, ameliorant du meme 
coup Faeces aux services sociaux de base et a la justice. 

38. La procedure acceleree de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
et d’integration qui a commence a la fin de 2018 a Gao, Kidal et Tombouctou 
constitue un premier pas vers le redeploiement des Forces de defense et de securite 
maliennes. Elle a abouti a l’enregistrement de 1 423 combattants qui s’appretent a 
rejoindre officiellement les rangs des Forces armees maliennes. Au terme d’une 
formation de trois mois, ces combattants seront redeployes dans le nord. Ces dernieres 
semaines, la procedure a ete bloquee en raison de disaccords sur les verifications 
d’aptitude medicale et de la fragmentation du groupe arme baptise la Plateforme, qui 
a partiellement suspendu sa participation a la phase de rattrapage de la procedure 
jusqu’a ce que la reconciliation politique se concretise. 

39. Du 20 au 30 avril, une phase de rattrapage de la procedure acceleree de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et d’integration concernant 
417 combattants du Mecanisme operationnel de coordination s’est deroulee a Gao et 
a Tombouctou. A ce jour, apres examen de leur dossier, 90 combattants ont ete 
enregistres a Gao et 234 a Tombouctou, ce qui porte le total a 324 personnes. En outre, 
400 membres du Mecanisme qui avaient participe a la procedure en novembre 2018 
mais avaient ete juges inaptes sur le plan medical ont entrepris de se soumettre a un 
nouvel examen a Kidal. Au total, 315 combattants ont ete enregistres. 

40. Au total, 1 662 combattants du Mecanisme operationnel de coordination issus 
de la Coordination des mouvements de l’Azawad, de la Plateforme et d’autres groupes 
armes cooperant a l’application de l’Accord ainsi que 600 soldats maliens sont 
maintenant prets a suivre la formation de trois mois dispensee par la mission militaire 
de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des Forces armees maliennes 
dans les centres de formation nationaux situes dans le sud du pays. A Tissue de la 
formation, il est prevu que ces combattants soient redeployes dans le nord au sein 
d’unites reconstituees des Forces armees maliennes qui auront pour principale 
mission d’assurer la securite en vue de la mise en oeuvre de la deuxieme phase de la 
procedure acceleree de desarmement, de demobilisation et de reintegration et 
d’integration. La formation n’a pas encore commence en raison notamment de 
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disaccords sur la question de savoir qui doit assurer le transport vers le sud des 
combattants du Mecanisme. 

41. Depuis janvier, 539 anciens membres des Forces de defense et de securite 
maliennes qui avaient deserte ont ete enregistres et transferes vers trois centres de 
formation, a Bamako, Markala et Seguela, afin de suivre une formation de 45 jours 
dispensee par la mission de formation de 1’Union europeenne au Mali, a la suite de 
quoi ils reintegreront officiellement les Forces de defense et de securite maliennes. 

42. D’autres mesures ont ete prises pour regler les questions en suspens liees a 
l’integration dans rarmee et plus largement a la riforme du secteur de la sicuriti. Le 
8 avril, le Gouvernement et les mouvements armis signataires ont tenu une riunion 
de haut niveau pour examiner le projet de dicret fixant les modalitis d’attribution de 
grade, de reclassement et de fonction de commandement aux ex-combattants des 
mouvements signataires qui doivent intigrer les Forces armies maliennes et d’autres 
institutions de sicuriti. La Coordination des mouvements de l’Azawad a refusi de 
signer le projet en raison d’un disaccord sur les prestations accordies aux families 
des diserteurs dicidis avant leur riintigration. Plusieurs autres questions devront 
etre clarifiies, notamment le nombre total d’ex-combattants devant etre intigris aux 
Forces de difense et de sicuriti maliennes, le role et la composition des unitis 
spicialisies dans la lutte contre le terrorisme, la criation d’un corps de gardes- 
ffontieres et de la police territoriale et la reprise du processus de disarmement 
volontaire dans le centre du pays, suspendu a la suite de la dimission du pricident 
Gouvernement. 

43. Afin de faire avancer ces activitis essentielles, je propose de prendre les 
mesures dicrites ci-dessous, qui peuvent etre achevies au cours de Fannie prochaine. 
La MINUSMA et l’ONU dans son ensemble sont pretes a fournir un appui, mais le 
Gouvernement malien doit assumer sa part de responsabiliti, notamment en assurant 
le transport des ex-combattants vers les lieux de formation. II ne sera possible de 
progresser que si toutes les parties signataires respectent leurs engagements en vertu 
de F Accord a savoir : 

• Regler les questions non resolues concernant l’integration d’au moins 2 000 
membres des groupes armes signataires aux Forces de defense et de securite 
maliennes ainsi que leur redeploiement, notamment grace a l’adoption d’un 
decret fixant les modalites d’harmonisation des grades, les quotas et les 
autres criteres d’integration en suspens a l’issue d’un processus consultatif 
inclusif, avec la participation sans reserve et l’assentiment du 
Gouvernement, des groupes armes signataires et des autres parties 
prenantes concernees. 

• Elaborer, de maniere transparente et avec la participation sans reserve et 
l’assentiment du Gouvernement, des groupes armes signataires et des 
autres parties prenantes concernees, un plan global de redeploiement 
progressif des Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes et 
restructures dans le nord et le centre du Mali. Ce plan doit s’inscrire dans 
le cadre plus large d’un projet national de reforme du secteur de la securite 
ainsi que du plan d’action correspondant et etre en adequation avec la 
future politique nationale de defense et de securite. 

C. Zone de developpement economique des regions du nord 

44. Pour qu’une stabilisation durable puisse etre acquise dans le nord du Mali, il 
faut absolument que le retablissement de F autorite de l’Etat s’accompagne de la 
fourniture de services sociaux de base et que les populations locales puis sent 
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beneficier d’activites generatrices de revenus, de debouches economiques et 
d’emplois. Grace a l’initiative importante qu’est la creation d’une zone de 
developpement economique des regions du nord, les populations de ces regions, 
isolees et privees de leurs droits, pourront beneficier plus rapidement des dividendes 
de la paix. Pour etre efficace, la creation de la zone doit s’accompagner, entre autres 
choses, de la mise en place d’un mecanisme de gouvernance interregionale fonde sur 
une strategic de developpement et finance par un fonds d’affectation speciale ou 
instrument de financement dedie, un fonds de developpement durable, alimente a la 
fois par le Gouvernement et par la communaute internationale. La creation de cette 
zone doit etre mise en rapport avec les mesures de decentralisation et de 
regionalisation, etant donne que c’est aux autorites locales et aux agences de 
developpement regional qu’il reviendrait de superviser et d’executer les programmes 
de developpement dans les regions concernees. II serait egalement important 
d’accelerer l’elaboration d’un dispositif d’imposition au niveau infranational afin de 
generer des recettes fiscales a ce niveau qui permettraient de financer les depenses 
sociales et les depenses en faveur des personnes defavorisees. 

45. S’agissant du developpement economique du nord du Mali, les progres sont 
lents depuis la signature de 1’Accord. Le Ministere du plan a cependant presente, lors 
d’une reunion avec le Comite de suivi de 1’Accord tenue en mars, des projets de loi 
sur la creation de la zone de developpement economique des regions du nord et du 
fonds de developpement durable. Un accord avec les groupes signataires a ete trouve 
sur les deux textes, qui sont en adequation avec d’autres documents strategiques, 
comme le cadre strategique pour la relance economique et le projet Vision 2040 du 
Gouvernement, ainsi qu’avec les objectifs de developpement durable et la reforme de 
la decentralisation. Le projet de loi et le decret relatifs a la zone ont ete elabores afin 
d’etre soumis au Conseil des ministres. Je propose la mesure ci-apres pour faire 
avancer les choses : 

• Creer la zone de developpement economique des regions du nord en 
adoptant la legislation necessaire, en rendant operationnels le fonds de 
developpement durable et les mecanismes de gestion inclusifs connexes et 
en menant un projet pilote qui doit etre con^u conjointement par le 
Gouvernement, les groupes armes signataires et la societe civile en vue de 
faire en sorte que les populations du nord du Mali puissent rapidement 
beneficier des dividendes de la paix. 


ITT. Situation des droits de la personne 

46. La situation des droits de la personne reste tres preoccupante, en particulier dans 
le centre du pays et le long des frontieres avec le Burkina Faso et le Niger. De graves 
violations des droits de la personne et atteintes a ces droits ont ete signalees dans un 
contexte marque par les violences intercommunautaires, les activites de groupes 
terroristes et les operations antiterroristes menees a l’echelle nationale. 

47. Au cours de la periode consideree, 74 cas de graves violations des droits de la 
personne et atteintes a ces droits concernant au moins 410 victimes, dont au moins 
30 femmes et 36 enfants, ont ete recenses, contre 79 cas et 422 victimes pendant la 
periode precedente. Au total, 58 cas se sont produits dans la region de Mopti, 6 dans 
la region de Gao, 4 dans chacune des regions de Tombouctou et de Segou et 2 dans la 
region de Menaka. 

48. Les groupes d’autodefense communautaires actifs dans le centre du pays sont 
responsables du plus grand nombre de cas d’atteintes aux droits de la personne (44). 
Le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans et d’autres groupes terroristes ont 
revendique la responsabilite des faits dans 15 cas. Dans les regions de Gao, de 
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Tombouctou et de Menaka, les groupes armes signataires ont ete responsables de six 
cas d’atteintes aux droits de la personne, et le Mecanisme operationnel de 
coordination et le Mouvement pour le salut de l’Azawad d’un cas chacun. 

49. Les Forces de defense et de securite maliennes ont ete responsables de six cas 
de violations des droits de la personne, dont 1’execution extrajudiciaire de trois civils 
le 24 avril a Intahaka, dans la region de Gao. Les violations ont toutes ete commises 
dans le cadre d’operations antiterroristes menees dans la zone de Gourma. 

50. La MINUSMA a continue d’appuyer les travaux de la Commission verite, 
justice et reconciliation, qui arecueilli a ce jour pres de 12 000 temoignages. L’equipe 
d’enquete nationale de la Commission, operationnelle depuis le 19 mars, a ouvert des 
enquetes dans tout le pays. 

51. Le 22 mars, le Ministere de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille 
a adopte le troisieme plan d’action national sur les femmes et la paix et la securite, 
qui couvre la periode 2019-2023, afin de promouvoir la participation des femmes au 
processus de paix et a la gouvernance. La MINUSMA a appuye la creation d’un 
observatoire citoyen dans les regions de Segou, Mopti, Gao, Menaka, Tombouctou et 
Kidal afin de superviser la mise en oeuvre de 1’Accord. 

52. L’equipe speciale de surveillance et d’information a confirme 145 cas de graves 
violations commises sur 92 enfants au Mali. Environ 96 % de ces cas (84) se sont 
produits dans la region de Mopti. Les autres sont survenus dans les regions de 
Kidal (22), Gao (17), Tombouctou (15), Menaka (4), Bamako (2) et Segou (1). 


IV. Situation humanitaire 

53. Les acteurs humanitaires doivent operer dans des conditions de plus en plus 
difficiles et complexes a cause de 1’intensification des violences 
intercommunautaires, de la criminalite, des entraves a l’intervention des missions 
d’aide humanitaire, qui prennent notamment la forme d’enlevements et de menaces 
contre le personnel humanitaire, des restrictions des deplacements en raison de la 
presence d’engins explosifs improvises installes le long des routes d’acces et de la 
proliferation d’armes legeres et de petit calibre. 

54. Selon le cadre d’harmonisation de mars 2019, l’insecurite alimentaire 
concernera 3,8 millions de personnes pendant la periode de soudure de 2019 (de juin 
a aout) dans les regions de Menaka, Gao, Tombouctou et Mopti. Environ 660 000 
enfants risquent de souffrir de malnutrition aigue en 2019 dans 1’ensemble du pays. 
Cette situation est aggravee par le manque d’acces a une eau sans risque sanitaire 
(43 %) dans les zones touchees, qui fait que jusqu’a 1,3 million de personnes ont 
besoin d’une aide humanitaire. 

55. Au 7 mai, on recensait 106 164 personnes deplacees a l’interieur du Mali; 58 % 
d’entre elles etaient des enfants ayant besoin de protection. Les personnes deplacees 
sont surtout issues des regions du centre : on compte en effet plus de 60 000 deplaces 
internes dans les regions de Mopti (45 660) et de Segou (15 201). Le Mali accueille 
egalement 26 567 refugies, dont 8 457 en provenance du Burkina Faso et 1 024 du 
Niger. On a observe en outre une augmentation des retours spontanes et facilites 
depuis le camp de Mbera, en Mauritanie. 

56. Les fermetures d’ecoles touchent pres d’un tiers des 421 communes du pays. 
Plus de 953 ecoles sont fermees dans le nord et le centre du pays, dont plus de 60 % 
des etablissements de la region de Mopti. Par consequent, plus de 250 000 enfants 
n’ont pas acces a l’education dans les regions touchees. Dans le nord du pays, 25 % 
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des etablissements de santt ne sont pas operationnels en raison de l’insecurite 
ambiante. 

57. Le Plan de reponse humanitaire 2019 pour le Mali n’a re?u que 52,5 millions de 
dollars sur les 296,5 millions demandes et n’est done finance qu’a hauteur de 17,7 %. 


V. Situation economique 

58. Les perspectives macroeconomiques restent globalement positives. La 
croissance du produit interieur brut (PIB) reel est remontee a 5 % en 2019. En 
l’absence de chocs d’offre, l’inflation devrait rester en de?a du seuil determine par 
l’Union economique et monetaire ouest-afficaine. La mise en oeuvre de mesures 
fiscales et administratives permettrait de maintenir une augmentation annuelle des 
recettes fiscales correspondant a 0,4 point de pourcentage du PIB, ce qui contribuerait 
a stabiliser le deficit budgetaire global a 3 % du PIB. Le deficit courant devrait etre 
reduit en 2019 malgre une baisse du volume des exportations et du cours de l’or. II 
diminuera ensuite progressivement pour s’etablir a environ 7 % du PIB a moyen 
terme. Le taux de pauvrete reste toutefois trts tlevt, puisqu’il atteint 47,2 %. 


VI. Capacites de la Mission 

Composante militaire 

59. Au 15 mai, 12 935 militaires, dont 37 observateurs, 448 officiers d’etat-major 
et 12 450 membres de contingents etaient deployes, sur un effectif autorise de 13 289 
militaires, dont 40 observateurs, 486 officiers d’etat-major et 12 763 membres de 
contingents. Les femmes representaient 3,3 % du personnel militaire. Avec le 
deployment complet de toutes les unites de manoeuvre, de la force d’intervention 
rapide a Mopti, d’une compagnie de forces speciales a Tombouctou, ainsi que de 
toutes les compagnies specialisees en convois de combat a Gao et a Mopti, la 
MINUSMA approche de sa pleine capacite operationnelle. Toutefois, il lui manque 
encore certaines capacites facilitatrices essentielles comme des unites d’helicopteres, 
mais on s’efforce actuellement de combler ces lacunes. 

Composante Police 

60. Au 15 mai, 1 738 policiers etaient deployes, dont 307 policiers hors unites 
constitutes (18 % de femmes) et 1 431 membres d’unites de police constitutes (10 % 
de femmes), sur un effectif autorist de 1 920 policiers. La Mission s’efforce 
actuellement de recruter d’autres policiers hors unitts constitutes ayant des 
compttences dans les domaines de la criminalistique, des enquetes, du renseignement 
criminel, de la gestion de bases de donntes et de la lutte contre le terrorisme et la 
grande criminalitt organiste. 

Personnel civil 

61. Au 15 mai, 88 % de l’ensemble du personnel civil de la MINUSMA avait ttt 
dtployt, notamment 91 % des membres du personnel recrutt sur le plan international, 
84 % des Volontaires des Nations Unies et 86 % des membres du personnel recrutt 
sur le plan national. Au total, 26 % des postes soumis a recrutement international, 
36 % des postes de Volontaires des Nations Unies et 19 % des postes soumis a 
recrutement national ttaient occupts par des femmes. 
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Efforts visant a optimiser les resultats 

62. La performance militaire de 13 unites (sur un total de 45) a ete evaluee au cours 
de la periode consideree. II s’agissait de quatre unites d’infanterie, deux unites de 
protection des forces, une unite de renseignement, de surveillance et de 
reconnaissance, deux unites d’aviation, deux unites medicales et une unite de genie. 
La performance de toutes les unites a ete jugee satisfaisante, mais les unites de 
manoeuvre doivent continuer d’ameliorer la sensibilisation aux engins explosifs 
improvises. Avec l’appui du mecanisme de coordination souple, deux Etats Membres 
ont deploye chacun une equipe itinerante de formation dans cinq pays fournisseurs de 
contingents a la MINUSMA, afin de former des formateurs a intervenir dans un 
environnement dans lequel les engins explosifs improvises represented une menace 
constante, comme le prevoient les normes du Service de la lutte antimines. De plus, 
de novembre 2018 a avril 2019, trois equipes itinerantes de formation ont ete 
deployees dans les secteurs nord, est et ouest afin de dispenser des formations 
supplementaires sur la reduction des risques lies aux engins explosifs improvises, les 
premiers secours, les evacuations sanitaires primaire et secondaire et d’autres sujets 
abordes a la demande des pays fournisseurs de contingents. En parallele, depuis 
l’adoption de la resolution 2423 (2018) du Conseil de securite, le Secretariat a 
organise quatre visites d’inspection avant deployment renforcees afin de valider les 
competences militaires individuelles et collectives. 

Deontologie et discipline 

63. Un seul cas d’allegation d’exploitation et atteintes sexuelles a ete enregistre 
entre le debut de la periode consideree et le 8 mai. La MINUSMA a continue de mettre 
en oeuvre la strategic de lutte contre 1’exploitation et les atteintes sexuelles. 

64. Les forces de la MINUSMA ont ete responsables d’un cas de violation des droits 
de la personne ayant entraine la mort d’un homme. Neuf autres personnes (une 
femme, un jeune gargon et sept hommes) ont par ailleurs ete arretees et detenues 
arbitrairement. Elies ont toutes ete relachees par la suite. 

Surete et securite du personnel des Nations Unies 

65. Le renforcement de la securite dans les 12 camps de la MINUSMA situes a 
l’exterieur de Bamako s’est poursuivi avec l’installation de systemes d’alerte en cas 
de tirs de roquette, d’artillerie et de mortier. Les systemes de surveillance en circuit 
ferme installes dans les camps de Tombouctou et de Gao sont devenus operationnels 
le 8 avril et le 30 mai respectivement. A Kidal, Gao, Tessalit, Menaka et Tombouctou, 
la construction des modules de logements a toiture renforcee progresse et devrait etre 
achevee sur tous les sites d’ici a fevrier 2020. 

66. Depuis la creation de la Mission, en 2013, 148 membres du personnel de la 
MINUSMA ont trouve la mort a la suite d’actes de malveillance. Quatre d’entre eux 
sont decedes au cours de la periode consideree. Personne n’a encore ete condamne 
pour ces actes. 

67. La Guinee, le Tchad et le Togo ont redouble d’efforts pour remedier au manque 
criant de materiel et pour fournir aux contingents les vehicules a l’epreuve des mines 
ou vehicules blindes de transport de troupes qui leur manquent, ce qui permettra 
d’accroitre considerablement l’efficacite operationnelle. 

Aspects financiers 

68. Le projet de budget de la MINUSMA pour l’exercice allant du 1 er juillet 2019 
au 30 juin 2020, d’un montant brut de 1 149,8 millions de dollars, est actuellement 
examine par les organes competents. En cas de prorogation du mandat de la Mission 
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par le Conseil de securite au-dela du 30 juin 2019, les depenses de fonctionnement de 
la Mission jusqu’au 30 juin 2020 seraient limitees aux montants approuves par 
l’Assemblee generale. 
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VII. Options en vue d’une possible adaptation significative 

de la Mission et recommandations visant a renforcer l’appui 
qu’elle fournit dans le centre du pays 

69. Comme demande par le Conseil de securite, la hierarchisation actuelle des 
objectifs de la MINUSMA a ete evaluee et des options ont ete elaborees en vue d’une 
adaptation de la MINUSMA, l’objectif etant que la Mission appuie plus efficacement 
la mise en oeuvre de l’Accord en se concentrant davantage sur les taches prioritaires. 
Ces options tiennent compte des conditions de securite desastreuses, notamment dans 
le centre du Mali, de la menace que represented les groupes terroristes ainsi que de 
la necessity d’assurer la surete et la securite du personnel des Nations Unies. 

70. En ce qui concerne la hierarchisation des objectifs de la MINUSMA, l’appui de 
la Mission a la mise en oeuvre de 1’Accord demeure primordial et devrait continuer a 
etre sa priorite absolue. Les bons offices de la MINUSMA et sa presence dans le nord 
du Mali demeurent essentiels pour preserver les acquis obtenus depuis la signature de 
l’Accord. La pleine mise en oeuvre de 1’Accord est indispensable a la stabilisation de 
la situation du pays et au redeployment des Lorces de defense et de securite maliennes 
reconstitutes et restructurees dans le nord du Mali, ce qui constituera un volet 
fondamental de la strategic de sortie de la Mission. 

71. Une execution plus efficace du mandat depend de plusieurs facteurs essentiels, 
notamment de la volonte politique du Gouvernement et des mouvements armes 
signataires, des resultats obtenus et de la disponibilite de ressources suffisantes. 

72. Toute reduction importante des capacites actuelles de la MINUSMA aurait une 
incidence sur la capacite de la Mission de continuer a jouer le role essentiel qui est le 
sien s’agissant d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord dans un contexte tres 
complexe et lourd de menaces. Une reduction significative de sa presence ou le retrait 
de la Mission non seulement mettrait en peril le processus de paix, mais aurait 
egalement de graves consequences pour la situation de securite generale au Mali et 
dans la sous-region. Cela entraverait la capacite de la MINUSMA d’avoir des contacts 
avec d’autres forces de securite et aurait une incidence sur l’acces aux populations 
marginalisees du nord et du centre du pays. Pour ces raisons, aucun changement 
majeur n’est recommande en ce qui concerne la nature du mandat de la MINUSMA 
ou son effectif total. Toutefois, cela ne signifie pas qu’il faille maintenir le statu quo. 
Les options en vue de l’ajustement de la presence de la Mission ainsi que les mesures 
operationnelles et structurelles presentees ci-apres contribueront a rendre plus 
efficace l’appui de la MINUSMA a la mise en oeuvre de l’Accord. 

A. Options en vue d’une possible adaptation significative 
de la Mission 

73. Tout en tenant dument compte du contexte extremement complexe et difficile 
du Mali, on a precede a revaluation de la hierarchisation actuelle des objectifs de la 
MINUSMA en s’appuyant sur les principes selon lesquels il faut eviter de se 
substituer a l’Etat malien et assortir la fourniture d’un appui d’un nombre grandissant 
de conditions, comme mo yen d’influence. 
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74. II est ressorti qu’une des mesures d’adaptation possibles concernait la tache de 
la MINUSMA consistant a contribuer a la creation d’un environnement sur grace a la 
mise en oeuvre de projets. Meme si le recours a de petits projets a effet rapide et a 
faible cout, planifies et mis en oeuvre dans une periode courte demeure un outil 
important, il devrait se limiter aux projets qui contribuent directement a la mise en 
oeuvre de 1’Accord dans le nord ou qui repondent a des besoins particuliers dans le 
centre, tout en gardant a 1’esprit que ces projets doivent presenter un interet special 
et renforcer la confiance. La Mission continuera d’examiner l’utilisation de son 
systeme de financement, y compris le Fonds d’affectation speciale pour la paix et la 
securite au Mali, pour veiller a la coherence de son action et a l’adequation des 
ressources. Les projets de stabilisation visant a appuyer les autorites maliennes 
doivent etre finances au moyen d’autres sources de financement, y compris le Fonds 
d’affectation speciale. 

75. L’appui apporte aux Forces de defense et de securite maliennes devra etre 
maintenu afin que celles-ci puissent assurer une gestion plus sure des stocks d’armes 
et de munitions dans le nord et le centre du pays. II est recommande que cet appui 
soit fourni a l’avenir par l’equipe de pays plutot que par la MINUSMA. II est envisage 
de solliciter l’appui des donateurs bilateraux pour financer les activites de gestion des 
armes et des munitions du Service de la lutte antimines a compter de l’exercice 
budgetaire 2020/21. On determinera d’autres taches pouvant etre assumees par les 
partenaires, y compris l’equipe de pays, en fonction de leurs mandats et de leurs 
avantages comparatifs dans le cadre d’un plan de transition, d’un recensement des 
capacites et des lacunes, et d’une strategic de mobilisation des ressources. La 
MINUSMA examinera egalement son role consultatif s’agissant des questions de 
genre en vue de consolider et de rationaliser cette fonction essentielle dans l’ensemble 
des piliers et des composantes. 

76. L’appui de la MINUSMA a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
sera toujours d’une importance capitale et devrait continuer d’aller de pair avec la 
mise en place d’un cadre reglementaire visant a faire respecter le droit des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire. Avec la creation d’une cellule d’appui 
dediee au sein de la Mission, qui sera composee de representants des sections 
pertinentes, notamment de l’equipe speciale chargee de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, la MINUSMA devrait pouvoir coordonner 
plus efficacement l’appui a la Force conjointe, en collaborant de maniere etroite avec 
les autres forces de securite presentes au Mali. 

77. Comme indique aux paragraphes 25 et 26 ci-dessus, la force de la MINUSMA a 
accompli des progres notables en termes de consolidation de son dispositif et de sa 
performance, devolution des mentalites et d’amelioration de son etat de preparation. 
Elle a egalement ameliore la cadence de ses operations et son efficacite au cours des 
derniers mois, la frequence, la duree et l’envergure de ses operations ayant augmente. 
Les patrouilles a pied, de jour comme de nuit, ont egalement augmente. Une 
redefinition des priorites en ce qui concerne les ressources a permis a la Mission de 
liberer des unites supplementaires qui etaient auparavant mobilisees pour la 
protection de la force. D’importantes lacunes en matiere d’equipement et de 
capacites, notamment en ce qui concerne les vehicules blindes de transport de troupes, 
ont ete comblees. En axant davantage son approche et son dispositif sur la mobilite, 
la MINUSMA a pu accroitre sa capacite d’empecher les groupes armes de se 
rassembler en grand nombre et de lancer des attaques ciblees, de deployer des 
hommes et d’assurer la securite dans des zones reculees, et d’instaurer un climat 
propice a la restauration de l’autorite de l’Etat. 

78. II est recommande que la force augmente encore son efficacite et son efficience 
en assurant une protection accrue lors des deplacements, en etant plus souple et plus 
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agile, et en adoptant une attitude proactive dans toutes ses zones de deployment. Cela 
necessitera la reconfiguration de certaines de ses unites existantes et le deployment 
de capacites supplementaires. Afin d’ajuster la presence de la MINUSMA dans le 
centre du pays en tenant compte des principaux besoins de protection dans les 
agglomerations de Douentza et de Mopti, le camp de la Mission a Diabali devrait etre 
transfere aux Forces armees maliennes debut 2020. Cela permettrait de reduire la 
presence physique de la force et les besoins connexes en matitre de logistique, de 
maintien en puissance et de protection. Les 650 membres du personnel qui seront 
ainsi rendus disponibles devraient etre envoyes en renforts dans d’autres zones 
sensibles, y compris dans la region de Mopti. On continuera a recenser d’autres camps 
pouvant faire l’objet d’un transfert progressif et assorti de conditions dans le cadre 
du plan global de redeploiement effectif des Forces de defense et de stcuritt 
maliennes reconstitutes et restructurees dans le nord du Mali. 

79. L’amelioration de sa mobilite sera un facteur essentiel qui permettra a la 
Mission d’accroitre sa capacite a faire face a la dynamique de l’environnement 
operationnel, en particulier dans le centre du Mali, et de reduire son temps de reaction. 
Cette reorganisation permettra d’ameliorer la capacite de la MINUSMA en matiere 
d’operations mobiles grace a la creation d’une force d’intervention rapide, qui sera 
composee d’unitts d’infanterie utilisees comme principaux elements de manoeuvre 
associees a des capacites facilitatrices et a d’autres composantes de la mission, si 
necessaire. La mobilite de cette force serait renforcee et appuyee par le deploiement 
d’helicopteres de manoeuvre et d’attaque. Les bataillons d’infanterie conserveraient 
les memes besoins en vehicules mecanises et motorises, mais utiliseraient en outre 
des helicopteres pour le deploiement rapide de petits elements du dispositif pour 
mener des operations d’envergure limitee ou entamer des operations de plus longue 
durte. La force d’intervention rapide serait egalement epaulee au moyen des capacites 
de surveillance et de renseignement existantes. 

80. II est recommandt que le deploiement des deux unites de police constitutes, qui 
sont actuellement a Bamako, soit revu et que l’une de ces deux unites soit redeployee 
afin de renforcer la presence de la MINUSMA dans le centre. Cela permettrait a la 
Mission de mener des operations mieux coordonnees dans cette zone tres instable, 
tout en intensifiant son appui aux forces de securite nationales et en facilitant l’acces 
humanitaire selon que de besoin. 

81. Les unites de police constitutes prtsentes a Bamako, dont l’une s’appuie sur 
une tquipe d’intervention sptciale inttgrte, contribuent actuellement au dispositif de 
stcuritt du personnel et des installations des Nations Unies, aux cotts d’une 
compagnie de protection mtcaniste de 250 hommes. II est recommandt que le 
Secrttariat et la MINUSMA proctdent a un examen des arrangements en matitre de 
stcuritt a Bamako en vue de dtfinir des mesures visant a amtliorer le controle et 
l’appui en matitre de stcuritt, notamment en rtduisant la zone rtsidentielle du 
personnel des Nations Unies et en tenant compte de l’inttgration des infrastructures 
existantes dans le contexte du transfert vers l’ttat-major inttgrt de la Mission a 
Bamako. L’examen devrait tgalement avoir pour but de dtterminer quelle capacitt 
sptcialiste pourrait adtquatement remplacer le dispositif actuel, tventuellement avec 
une participation du gouvernement hote, en vue d’assurer la surett et la stcuritt du 
personnel et des installations des Nations Unies. 

82. Afin que la Mission puisse tirer parti de son partenariat avec 1’Union 
europtenne, il est recommandt que la MINUSMA examine le fonctionnement de son 
centre de formation de la police a Bamako et rtaffecte au moins 20 policiers hors 
unitts constitutes qui y sont actuellement chargts d’extcuter des activitts de 
formation, dont certaines pourraient etre confites a la Mission de 1’Union europtenne 
au Mali. Le redtploiement de policiers hors unitts constitutes dans le nord du Mali 
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devrait etre assorti de conditions pour garantir qu’il s’accompagne d’un deployment 
d’effectifs supplementaires de la police nationale. 

B. Recommandations visant a renforcer l’appui fourni par la Mission 
dans le centre du pays 

83. Conformement a la resolution 2423 (2018) du Conseil de securite, la Mission a 
deploye des efforts importants pour ajuster sa posture de maniere a optimiser et a 
reequilibrer la presence de personnel en uniforme et de personnel civil dans le centre 
du Mali sans que cette mesure n’empiete sur sa capacite a poursuivre ses priorites 
strategiques dans le nord. L’elaboration d’une strategic integree pour le centre et la 
creation d’une unite de police constitute qui doit etre effectivement deployee a Mopti 
avant la fin 2019 s’inscrivent dans le cadre de ces efforts. Dans le contexte de 
l’escalade de la violence intercommunautaire, la MINUSMA a mene dans les cercles 
de Koro et de Bankass des operations coordonnees avec les forces de securite 
nationales, en tirant pleinement parti des capacites d’intervention rapide et des 
moyens et technologies de surveillance aerienne disponibles. Ces operations ont 
permis d’accroitre la mobilite du personnel civil et des equipes d’enquete de la 
MINUSMA. 

84. Dans le centre du Mali, la MINUSMA devrait continuer a accorder la priorite 
aux efforts visant a faciliter le retablissement de 1’administration de l’Etat, notamment 
en apportant son appui au redeployment des Forces de defense et de securite 
maliennes dans le centre du pays et a la protection des civils. Le dialogue et le 
plaidoyer politique, l’appui a l’etat de droit et a la reconciliation, la mediation et le 
reglement des conflits locaux avec la participation des femmes et des jeunes seront 
des elements essentiels au renforcement de la protection des civils. Ces efforts doivent 
s’accompagner de la mise en oeuvre de mesures energiques et volontaristes visant a 
dissuader les auteurs d’attaques potentiels et, si necessaire, a riposter, et a contribuer 
a la mise en place de conditions de surete favorisant l’acces humanitaire. 

85. II est recommande que la MINUSMA renforce son appui aux autorites pour 
lutter contre l’impunite dans le centre du Mali et coopere davantage avec ses 
partenaires, notamment l’Union europeenne. La Mission s’efforcera egalement de 
mieux communiquer avec des personnalites influentes et avec l’opinion publique en 
general, afin de gerer efficacement les attentes concernant son role et sa capacite a 
proteger les civils tout en soulignant le role et les responsabilites des autorites 
maliennes. La revision du Plan de securisation integree des regions du centre, a 
laquelle travaille actuellement le Gouvernement malien, pourrait permettre de donner 
a la MINUSMA une plus grande marge de manoeuvre dans le centre. 


VIII. Observations 

86. La signature d’un accord politique entre le Gouvernement et les partis 
d’opposition, dans lequel ces parties ont renouvele leur engagement de mettre en 
oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, a constitue une evolution 
encourageante apres une courte periode d’incertitude politique. Le Gouvernement 
plus inclusif desormais au pouvoir a des projets ambitieux pour le peuple malien. Je 
felicite le President Keita d’avoir choisi la voie de la consultation pour faire face a la 
situation et salue la contribution des partis d’opposition et des autres parties prenantes 
a cet egard. J’exhorte le Gouvernement et toutes les parties prenantes maliennes, y 
compris les parties signataires de l’Accord, a redoubler d’efforts pour relever les 
nombreux defis urgents auxquels le pays fait face, en accelerant la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord et en achevant le processus de revision constitutionnelle, tout 
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en intensifiant les efforts visant a mettre fin a la violence dans le centre du Mali. C ’est 
le moment pour tous les Maliens de faire bloc et de faire preuve de perseverance et 
de determination pour relever les multiples defis qui se presentent a eux et jeter des 
bases solides pour un Mali plus pacifique et plus stable. 

87. La revision de la Constitution n’est pas seulement l’un des principaux elements 
de 1’Accord : la mise en oeuvre de l’Accord et Tissue du processus de paix lui-meme 
dependent de l’achevement du processus de revision constitutionnelle. Les reformes 
institutionnelles et politiques prevues par TAccord devront etre ancrees dans la 
Constitution, notamment celles visant a assurer une representation plus large et plus 
equitable de la population malienne dans les institutions etatiques. Pour finaliser la 
revision constitutionnelle, il faut done mettre autant que possible l’accent sur les 
consultations, l’inclusion et la collaboration et s’assurer de T adhesion de tous les 
acteurs clefs representant la societe malienne dans sa diversite. J’appelle toutes les 
parties prenantes maliennes, notamment le Gouvernement, les partis d’opposition, les 
mouvements armes signataires et la societe civile, a agir de concert pour faire une 
place aux groupes demographiques sous-repre sente s tels que les femmes et les jeunes. 
Le role devolu aux femmes maliennes doit evoluer, et celles-ci ne doivent pas 
simplement etre representees, mais participer plus activement a la vie du pays et a la 
concertation et y etre pleinement integrees. 

88. L’Accord reste le seul cadre valable pour faire avancer le processus de paix et 
de reconciliation ainsi que les multiples reformes indispensables pour resoudre les 
crises, nombreuses et interdependantes, auxquelles fait face le pays. J’appelle tous les 
signataires a finaliser sans delai la feuille de route revisee pour la mise en oeuvre et a 
honorer leurs engagements. Le respect total et inconditionnel de la mise en oeuvre est 
la seule voie possible et il n’est pas negociable. L’achevement du processus de 
revision constitutionnelle, l’integration dans l’armee de la premiere vague d’ex- 
combattants et le redeployment de ceux-ci dans le nord du Mali et 
l’operationnalisation de la zone de developpement economique des regions du nord 
sont des mesures concretes et rapides qu’il est possible de realiser dans les 12 
prochains mois. Ces mesures montreront egalement aux Maliens qu’il existe une forte 
volonte de mener ce processus a terme. 

89. La situation en matiere de securite au Mali reste tres preoccupante. Les groupes 
terroristes continuent d’evoluer et d’etendre leurs activites au-dela des frontieres, ce 
qui touche des pays comme le Burkina Faso et le Niger, ainsi que des pays de la region 
auparavant epargnes par le terrorisme. La situation reste tres complexe et evolue 
rapidement. Les problemes de securite dans le nord et le centre du Mali sont des cas 
particuliers et sont causes par des facteurs differents. Toutefois, le fait qu’il n’y ait 
pas de presence effective de l’Etat demeure un facteur clef dans la proliferation des 
groupes armes et des structures paraetatiques. Dans ce contexte, la presence de la 
MINUSMA reste essentielle pour la stabilisation du Mali car elle constitue un rempart 
contre la contagion de l’insecurite dans de nombreux endroits. Il demeure capital que 
les forces de securite nationales, la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
et les forces frangaises coordonnent leurs efforts pour lutter contre le terrorisme dans 
le Sahel. La MINUSMA et ses partenaires ont considerablement intensify leurs 
efforts de coordination de leurs operations, en agissant de maniere complementaire et 
en creant des environnements mutuellement benefiques, ce qui leur permet de mieux 
se concentrer sur T execution de leurs mandats, dans le respect de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l'homme. Je suis profondement reconnaissant 
de leurs remarquables efforts et des sacrifices consentis par leurs courageux soldats, 
qui operent dans un environnement hostile et dangereux. Je salue les recentes 
operations menees par T operation Barkhane et la Force conjointe du G5 Sahel, et le 
Conseil de securite sait ce que j’estime etre necessaire pour que cette derniere 
devienne pleinement operationnelle. Je condamne avec la plus grande fermete les 
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attaques lancees contre les forces de securite nationales et internationales. Je suis 
attriste par les lourdes pertes subies par les Forces de defense et de securite maliennes 
lors des attaques a Dioura et a Guire et par le deces de quatre soldats de la paix de la 
MINUSMApar suite d’un acte de malveillance. Je rappelle que les attaques visant le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies peuvent constituer des crimes de 
guerre au regard du droit international et j ’engage de nouveau les autorites maliennes 
a ne reculer devant aucun effort pour identifier les auteurs de toutes les attaques 
ciblant le personnel de maintien de la paix et les traduire en justice. 

90. Je suis consterne par la recente multiplication des actes de violence dans le 
centre du Mali, actes qui touchent de plus en plus des civils, et je demande aux 
autorites d’intensifier la coordination de leurs efforts afin de proteger les civils. 
L’attaque perpetree dans le village d’Ogossogou, dans la region de Mopti, au cours 
de laquelle 157 civils ont ete tues, a ete la plus meurtriere. Les responsables doivent 
etre traduits en justice. L’impunite nourrit la violence. J’appelle done de nouveau les 
autorites maliennes a redoubler d’efforts pour mettre fin a l’impunite. Pour remedier 
a la situation dans le centre du Mali, le Gouvernement devra s’engager clairement a 
agir de fagon plus vigoureuse et a s’attaquer aux mouvements extremistes, aux 
tensions intercommunautaires, a la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
et a 1’acquisition d’armes par des groupes d’autodefense fondes sur l’appartenance 
ethnique. Si ces problemes ne sont pas resolus, le risque est grand de voir la situation 
degenerer au point de donner lieu a des atrocites criminelles. Pour sa part, la 
communaute internationale doit faire le point sur ce qu’elle peut faire de plus pour 
soutenir les autorites. La MINUSMA a pris des mesures pour renforcer son appui aux 
autorites afin qu’elles puissent faire face a la situation dans le centre et elle est 
disposee a en prendre d’autres a cet effet. 

91. Je ne saurais trop le repeter : 1’Accord demeure le seul cadre valide et viable 
pour le processus de paix au Mali. Sa pleine mise en oeuvre, aspects lies au 
developpement y compris, est indispensable pour stabiliser la situation dans le pays 
et assurer le redeploiement des forces de defense et de securite nationales 
reconstitutes et restructures dans le nord du Mali. Le travail effectue par mon 
Representant special et l’ensemble de la Mission pour aider les parties a faire avancer 
le processus de paix et mettre fin a la violence dans le centre, notamment en rendant 
la composante militaire et la composante Police plus proactives et plus mobiles, 
merite d’etre salue. Le processus de paix arrive a un tournant decisif et la presence de 
la MINUSMA et son role sur le plan politique et en matiere de securite continueront 
d’avoir une importance primordiale au cours des 12 prochains mois pour la realisation 
de nouveaux progres. A cet egard, je recommande que le mandat de la MINUSMA 
soit proroge d’un an, jusqu’au 30 juin 2020, compte tenu de la configuration proposee 
dans la recommandation que j’ai faite plus haut. La MINUSMA opere au maximum 
de sa capacite. Si le role que la Mission est appelee a jouer dans le centre du Mali 
devait aller au-dela de l’appui que j’ai recommande aux paragraphes 83 et 84, la 
MINUSMA devrait demander des moyens et des ressources supplementaires sur la 
base d’une evaluation approfondie sur le terrain. 

92. Pour prevenir l’escalade de la violence et une instability accrue, il faudra 
s’attaquer aux causes profondes de la crise, notamment la pauvrete, le sous- 
developpement, le manque de perspectives pour les jeunes et les changements 
climatiques, tout cela dans le cadre d’une demarche plus integree. J’appelle tous les 
acteurs nationaux, regionaux et internationaux a redoubler d’efforts pour faire face 
aux multiples menaces qui pesent sur le Mali et l’ensemble de la region du Sahel, en 
fournissant une aide humanitaire et en favorisant un developpement durable, 
conformement a la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et au Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel. La situation au Mali met a l’epreuve la 
capacite de la communaute internationale a se mobiliser en faveur de la paix et de la 
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stability. La securite au Mali a une incidence sur l’ensemble du Sahel et, partant, sur 
la stability mondiale. J’appelle la communaute internationale a fournir d’urgence le 
reste des fonds demandes dans le cadre de l’appel humanitaire en faveur du Mali, afin 
que les populations dans le besoin puissent beneficier d’une aide essentielle, et a 
debloquer des financements en faveur du Programme d’investissements prioritaires 
du Groupe de cinq pays du Sahel aux fins de la mise en oeuvre de 1’Agenda 2063 : 
L’Afrique que nous voulons et du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. 

93. Je remercie mon Representant special, Mahamat Saleh Annadif, de son 
devouement et de sa determination sans faille. Je suis profondement reconnaissant au 
personnel de la MINUSMA, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police de la determination dont ils font 
preuve, souvent dans des conditions extremes et difficiles. Je felicite les membres de 
l’equipe de mediation internationale dirigee par l’Algerie, ainsi que l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union europeenne 
et les autres organisations regionales, les partenaires multilateraux et bilateraux, les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales et tous les autres partenaires pour leur engagement inebranlable et 
leur appui precieux en faveur de la paix au Mali. 
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Annexe I 

Effectifs militaires et effectifs de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali au 15 mai 2019 


Allemagne 

Armenie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bhoutan 

Bosnic-Hcrzegovinc 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Canada 

Chine 

Cote d'Ivoire 

Danemark 

Egypte 

El Salvador 

Espagne 

Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Ethiopie 

Finlande 

Gambie 

Ghana 

Guatemala 

Hongrie 

Indonesie 

Italie 

Jordanie 

Lettonie 

Liberia 



9 3 12 


9 3 12 


236 44 280 236 44 280 


16 2 18 137 137 153 2 155 


10 7 17 131 9 140 141 16 157 


17 403 

3 163 


10 4 14 

1 3 4 


16 5 21 


16 5 21 


0 4 140 


140 144 


1 1 2 
15 15 


14 14 


9 7 16 


9 7 16 


20/22 


19-08351 








S/2019/454 




Composar, 

ite militai, 

re 




Composa 

mtePo 

lice 




d’etat-majo 
du cot 

offtciers 

itingent 

,r. 

Policiers h 



Unites de poll, 

ce com 

stituees 
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Hommes Fei 


Total 
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Total 

Hommes Fet 
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Total 

Hommes Femmes 

Total 

Lituanie 

35 

2 

37 









Madagascar 




2 


2 




2 

2 

Mauritanie 

7 


7 









Mexique 

Nepal 

2 

196 

1 

3 

3 

199 









Niger 

856 

13 

869 

31 

7 

38 




31 7 

38 

Nigeria 

66 

17 

83 

2 

5 

7 

100 

40 

140 

102 45 

147 

Norvege 

Pakistan 

13 

5 

1 

14 

5 









Pays-Bas 

245 

17 

262 

7 

3 

10 




7 3 

10 

Portugal 

2 


2 

1 


1 




1 

1 

Roumanie 

2 

1 

3 

2 


2 




2 

2 

Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord 

2 


2 









Senegal 

1 246 

32 1 

278 

22 

1 

23 

249 

31 

280 

271 32 

303 

Sierra Leone 

18 

1 

19 









Sri Lanka 

205 


205 









Suede 

237 

24 

261 

3 

2 

5 




3 2 

5 

Suisse 

4 


4 

3 


3 




3 

3 

Tchad 

1 433 

18 1 

451 

17 

2 

19 




17 2 

19 

Tchequie 

5 

2 

7 









Togo 

908 

30 

938 

19 

1 

20 

259 

20 

279 

278 21 

299 

Tunisie 

79 

3 

82 

35 

1 

36 




35 1 

36 

Turquie 




2 


2 




2 

2 

Total 

12 740 

415 13 155 

253 

54 

307 

1 289 

143 

1 432 

1 540 198 I 

1 738 
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Annexe II 
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